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			LIVRE PREMIER

			CHAPITRE Ier : 
Le Périgord, ses limites, son étendue, 
sa configuration, sa position géographique

			Le territoire des Petragoriciens, placé d’abord dans la Celtique, fut réuni à l’Aquitaine par Auguste ; plus tard, il fit partie de la deuxième Aquitaine, sous le nom de cité des Petrocoriens (civitas Petrocoriorum), que j’appelle cité des Petragoriciens ; la forme Petragoricien est dérivée de Petracorium, usitée dans le haut moyen-âge ; c’est de Petrocorium qu’est venue aussi la forme Peyragort, constamment employée depuis le haut moyen-âge avant celle de Périgord, dont fit usage la sénéchaussée.

			Selon les anciens, le pays des Petragoriciens avait pour limites au nord, les Santons et les Lemovices ; au levant les Lemovices ; au midi, les Cadurciens et les Nitiobriges ; au couchant, les Bituriges vibices et les Santons. Au Moyen-Age, lorsque la France fut divisée en provinces et sénéchaussées, le Peyragort se trouva borné au nord, par l’Angoumois et le Limousin ; au levant, par le Bas Limousin ; au midi, par le Quercy et l’Agenais ; au couchant, par le Bordelais et la Saintonge (1).

			La question de l’étendue du Périgord, pendant les temps anciens et la plus grande partie de la durée du Moyen-Age, a été souvent agitée, quoique parfaitement claire. Il importe avant tout de déterminer rigoureusement ses limites, afin d’en finir avec les suppositions de toute nature (2).

			Dans un travail sur : les Archiprêtrés en Périgord (3), je m’appliquai à fixer l’étendue de ces archiprêtrés, en donnant les noms des paroisses qui les composaient. Comparant ensuite quelques-uns de ces archiprêtrés avec les divisions territoriales anciennes, telles que les centaines, les vigueries, je constatai que la centaine du Bugue et la viguerie de Pilhac correspondaient exactement aux archiprêtrés de même nom. D’où je conclus que les archiprêtrés, quoique d’institution plus moderne que les centaines et les vigueries, n’en avaient pas moins dû être calqués sur elles. Je ne tranchai cependant pas la question et je ne fus pas aussi affirmatif que mes études subséquentes me permettent de l’être actuellement.

			En 1846, je publiai un autre article faisant en quelque sorte suite au premier et ayant pour titre : Le Périgord et ses limites (4).

			Je disais que, de toutes les anciennes cartes de géographie, pas une ne donne au Périgord d’autres limites que celles qu’il a toujours eues dans les temps modernes, et pourtant, comme chacun sait, ces cartes ont été dressées par des savants consciencieux, qui n’ont fait usage que des monuments contemporains les plus authentiques, D’autre part, les renseignements qui nous sont parvenus sur l’état primitif des diocèses de Cahors, d’Agen et de Périgueux, concourent tous à confirmer l’opinion des géographes.

			Je reprends ce travail, en procédant dans le sens inverse, et, remontant du connu à l’inconnu, jusqu’aux temps les plus anciens.

			La bulle de Jean XXII, pour l’érection de l’évêché de Sarlat, s’exprime en ces termes :

			« Nous avons voulu diviser en deux le diocèse de Périgueux… Nous voulons et décidons que les fleuves de Vézère et de Dordogne, dès à présent et pour toujours, séparent, délimitent et rendent distincts lesdits diocèses de Périgueux et de Sarlat, comme il suit : c’est à savoir que tout ce qui est au delà de ce fleuve de Vézère (par rapport à Périgueux), selon qu’il descend et coule du château de Larche, en Limousin, jusqu’à son confluent au fleuve de Dordogne, près le château de Limeuil, où ce fleuve de Vézère perd son nom, et le long du cours dudit fleuve de Dordogne jusqu’au château du Fleix, en tant que s’étend et qu’on sait que l’ancien diocèse de Périgueux consiste, du côté de ladite ville de Sarlat, comment que ce soit, appartienne au diocèse de Sarlat… tout ce qui, au contraire, sera au-deçà de ces fleuves (par rapport à Périgueux) restera en entier au diocèse de Périgueux » (5).

			Jean XXII avait donc l’intention de diviser le diocèse de Périgueux en deux diocèses à peu près égaux, et sa bulle détermine très nettement leur séparation. Par malheur elle ne donne pas les limites respectives du diocèse de Sarlat et des autres diocèses circonvoisins. Il résulte cependant de ce silence un fait important, c’est que ces limites étaient tellement connues qu’elles ne faisaient doute pour personne. Cela est si vrai que le chanoine Tarde nous apprend, sans entrer dans aucune explication, que, du côté du diocèse d’Agen, partant de la rive gauche de la Dordogne, en face du Fleix, elles formaient une ligne plus ou moins onduleuse jusqu’à la Fontaine des Trois Evêques, près de Villefranche-de-Belvès, actuellement commune de Lavaur ; que, du côté du diocèse de Cahors, cette ligne se dirigeait successivement vers la Dordogne, franchissait cette rivière et allait aboutir au Puy des Trois Evêques, entre Gignac, Ferrières et Nadaillac, et qu’enfin, du côté du diocèse de Tulle, elle se continuait jusqu’à Cublac, près de Terrasson. Ces indications sommaires, recueillies par Tarde, dans un temps où le diocèse de Sarlat existait tel qu’il avait été créé par Jean XXII, acquièrent un caractère de haute gravité, par leur exacte concordance avec l’état des archiprêtrés tels que je les ai fait connaître en 1844. En voici la preuve :

			L’archiprêtré qui longeait la rive gauche de la Dordogne et touchait au diocèse d’Agen, sous le nom d’archiprêtré de Flaugeac, comprenait St-Nazaire et St-Avit-de-Moiron, en face du Fleix, aujourd’hui département de la Gironde, Agnac, Quesagret, St-Macaire, département du Lot-et-Garonne. L’archiprêtré de Bouniagues, qui venait ensuite, en remontant vers le Quercy, avait dans sa circonscription non-seulement les communes qui bornent le département actuel de la Dordogne, mais encore toutes celles, de la rive droite du Drot jusqu’à la hauteur de Ferrensac, à savoir : Massas, Lalandusse, Douzeins, St-Martin-de-Cahusac, Cahusac, St-Grégoire, St-Front, Castillonnès, St-Martin-de-Carensac et Ferrensac (6). Celui de Capdrot, dans la même direction et dont la circonscription enclavait tout le canton de Villefranche-de-Belvès, moins la commune de Campagnac-les-Quercy, c’est-à-dire toute la partie de ce canton qui confronte actuellement le département de Lot-et-Garonne, réunissait en outre des paroisses qui n’existent pas aujourd’hui comme communes, et dont une partie du territoire n’appartient pas au département de la Dordogne (7).

			Ainsi, du côté du diocèse d’Agen, la portion de l’ancien Périgord représentée par le diocèse de Sarlat, comprenait un certain nombre de communes détachées du département de la Dordogne, et ses limites régulièrement déterminées par une ligne courbe plus ou moins accidentée, depuis la rive gauche de la Dordogne jusqu’à la Fontaine des Trois-Evêques, où les trois évêchés d’Agen, de Cahors et de Sarlat se rencontraient, s’étendaient un peu au-delà des limites actuelles du département (8).

			Du côté du diocèse de Cahors, au contraire, les limites dont parle Tarde, détaillées dans les archiprêtrés de Daglan et de Saint-André, présentent une différence entre celles de l’ancien diocèse tracé par Sanson et celles du département actuel plus exactement calqué sur les limites du Périgord. Le diocèse d’après Sanson ne comprend ni Sainte-Mondane, ni Saint-Julien-de-Lampon, ni Calviat, ni Peyrillac, ni Cazoulès, ni Carlux, ni Simeyrol, ni Orliaguet, ni Prats-de-Carlux, ni Eybènes, ni Eyvigues, ni Borèze, ni Carlucet, ni Saint-Crépin, ni Salignac, ni Paulin. Voyons maintenant quelles étaient les limites de l’évêché de Périgueux, en partant du port Sainte-Foi.

			L’archiprêtré de Vélines, dans lequel le Fleix était compris, réunissait exactement toutes les communes du département de la Dordogne situées aujourd’hui sur les confins de celui de la Gironde (9). L’archiprêtré d’Arencourt en comptait une, Saint-Michel-de-Rivière, qui appartient à présent à la Gironde ; ceux de Pilhac et du Peyrat (trente-quatre communes unies au département de la Charente), avaient été détachés administrativement de la sénéchaussée du Périgord longtemps avant 1789, mais continuèrent à faire partie du diocèse jusqu’à la révolution. Dans l’archiprêtré de Gouts, créé plus tard, nous trouvons la commune de Combiers incorporée à la Charente. L’archiprêtré de Nontron qui fait suite, dépendait complètement de l’évêché de Limoges, quoique la moitié environ eût été réunie administrativement à la Sénéchaussée, depuis le commencement du XVe siècle. Celui de Thiviers appartenait tout entier à l’évêché de Périgueux. Il en était de même de celui de Saint-Médard-d’Excideuil qui venait aboutir à la rive droite de la Vézère, dans le voisinage de Larche, moins les communes de Savignac-Lédrier, Saint-Mémin, Sainte-Trie, Salagnac, Génis, Teillots et Coubjours.

			Il demeure donc démontré, par les faits, que la partie de l’ancien Périgord, correspondant à l’évêché de Périgueux, comprenait deux archiprêtrés que l’Angoumois avait fini par s’approprier, et qu’elle n’avait pas dans sa circonscription, l’archiprêtré de Nontron ; tandis que, du côté du bas Limousin, elle avait à peu près conservé ses bornes primitives, moins sept communes dont Génis seul faisait partie de l’archiprêtré de Saint-Médard (10).

			De tout ce qui précède, il résulte qu’à l’époque de la division du Périgord en deux évêchés, les limites de cette province ne s’étendaient pas au delà de sa circonscription naturelle, ni du côté du bas Limousin auquel diverses communes ont été empruntées, ni du côté du Quercy, ni du côté de l’Agenais, quoique, dans cette direction, il comprit un certain nombre de paroisses qui depuis en ont été détachées ; qu’il en était de même du côté du Bordelais, mais que vers l’Angoumois, il possédait au moins deux archiprêtrés détachés depuis, et que, vers le haut Limousin, il ne s’étendait même pas à la moitié de l’archiprêtré de Nontron. D’où je conclus que, sans des preuves irréfragables constatant que le Périgord avait plus ou moins d’étendue antérieurement au XIVe siècle, il faut nécessairement admettre que la circonscription de son territoire ne varia jamais depuis l’occupation romaine jusqu’à nos jours à quelques légères modifications de limites près, sauf du côté de l’Angoumois.

			Je ne trouve rien, à partir du XIVe siècle, en remontant vers le haut moyen-âge qui permette d’élever un doute sur mon assertion. La création des Sénéchaux au XIIIe siècle, avait fait croire un moment que la Sénéchaussée de Périgord, comprenant le Périgord et le Quercy, justifiait la croyance admise par eux qu’autrefois le Périgord devait s’étendre jusqu’au Tarn (11), mais il suffit de lire les ordonnances des rois de France pour reconnaître que le Sénéchal, qui avait dans ses attributions non seulement le Périgord et le Quercy, mais encore le bas Limousin, s’appelait Sénéchal de Périgord, de Quercy et de Bas-Limousin, et que, par conséquent, les trois provinces restèrent toujours distinctes.

			Cependant cette croyance que le Périgord s’étendait jusqu’au Tarn, basée sur un passage de Pline, dont l’altération ne fit jamais doute que pour quelques périgourdins, désireux de donner du relief à leur pays, cette croyance, dis-je, s’est si bien répandue, qu’il n’est pas rare, parmi nous, d’entendre proclamer l’ancienne puissance des Pétragoriciens. Voici ce texte qui se trouve à la fin de la longue nomenclature des peuples d’Aquitaine : « De plus les Ruthenes (Rouergas), limitrophes de la province narbonnaise, les Cadurciens(Quercinois), les Autobroges, (lisez Nitiobriges) (habitants de l’Agenais) et les Pétragoriens (Périgourdins) séparés des Toulousins par la rivière le Tarn (12).

			Au sujet de ce passage toujours commenté, jamais élucidé, voici ce que dit M. de Taillefer (13).

			« Peu de passages des anciens auteurs ont été plus sujets que celui-ci à des commentaires et à des interprétations diverses. Les uns veulent que les Autobroges soient les mêmes que les Nitiobriges (Agenais), les autres agissent plus librement et altérant le texte de Pline, lisent : Rutheni, Cadurci, Autobroges, Tarne amne discreti à Tolosanis, Petrocorii, le tout pour faire rapporter aux Autobroges ce qui regarde les Pretrocorii. Mais comme dans toutes les éditions, dans tous les manuscrits de Pline il y a Tarneque ou Tarne amne, on a beau placer et déplacer les virgules, même les points, ce Tarne amne ne peut, ce me semble, avoir rapport aux peuples antérieurement nommés, mais aux Petrocorii qui termine la phrase latine. Je dis plus encore, c’est que lors même que d’autres peuples seraient nommés, après les Petrocorii, je doute que le Tarneque pût se rapporter à eux ».

			Ainsi, d’après Pline, le Périgord s’étendait jusqu’au Tarn. Le texte le dit, mais c’est une erreur, je vais le démontrer la carte à la main, sans plus m’occuper du texte.

			Nous savons que les circonscriptions des diocèses furent identiquement les mêmes que celles des cités. Admettons que les diocèses constitués vers la fin du IVe siècle, furent définitivement organisés vers le milieu du Ve, et disons, sans hésiter, que cent ou cent cinquante ans après comme alors, le diocèse de Cahors représentait parfaitement la cité des Cadurciens, et celui d’Agen la cité des Nitiobriges. Si donc, cent ou cent cinquante ans après l’organisation définitive des diocèses, nous pouvons déterminer les limites des deux évêchés, du côté du Tarn, nous aurons résolu la question qui nous occupe. Or voici les données historiques les plus sûres.

			L’abbaye de Moissac, située non loin du confluent du Tarn et de la Garonne, bâtie à la fin du VIe siècle ou au commencement du VIIe par Saint Amand, évêque de Maestrick (14), appartint au diocèse de Cahors dès son origine et lui a toujours appartenu depuis.

			D’un autre côté, l’ancien Excisum de l’Itinéraire d’Antonin, sur la rive droite du Lot, à l’extrémité de l’Agenais, devenu plus tard une abbaye, sous le nom d’Eysse, a toujours fait partie du diocèse d’Agen. Or, si l’on tire une ligne droite de Périgueux à Moissac, on sera obligé de passer par Villeneuve, à deux kilomètres d’Eysse, sinon par Eysse même, et, comme Moissac est à peu près au confluent du Tarn et de la Garonne, il s’ensuit que, si le pays des Petragoriciens s’est jamais étendu jusqu’au Tarn, il a fallu nécessairement qu’il comprît le territoire situé à l’est de Villeneuve, et attendu qu’à l’est de Villeneuve, la première ville qu’on trouve en remontant le Lot, c’est Cahors (Divona ou Ribona cadurcorum) capitale des Cadurciens, il est évident que le pays des Pétragoriciens aurait dû comprendre dans sa circonscription, la capitale des Cadurciens. Je ne sache cependant pas que jamais l’histoire ait fait mention d’un pareil fait, que le passage de Pline lui-même repousse, puisqu’il constate formellement l’existence des Cadurciens comme peuple distinct. Il faut donc reconnaître qu’il est matériellement impossible que les Pétragoriciens aient jamais eu le Tarn pour limite. Suivrons-nous maintenant M. de Taillefer dans cette singulière supposition que les Cadurciens pourraient bien avoir été les tributaires des Pétragoriciens ? Mais pour être des tributaires, ils n’en auraient pas moins été un peuple à part, et tout ce qu’on pourrait en conclure ce serait que les Pétragoriciens auraient été des conquérants. Reste encore une particularité fort curieuse, qui, si elle n’avait pas une raison d’être toute différente, autoriserait à penser que la capitale des Pétragoriciens aurait exercé une grande influence et par conséquent aurait pu se glorifier avec raison, d’avoir joué le rôle de métropole, comme on s’est tant plu à le proclamer. Je veux parler de quelques actes consignés dans les registres de l’hôtel de ville et dont celui qui a trait aux villes de Dax et d’Aire est rapporté par M. de Taillefer.

			Le point de départ de ses appréciations, c’est une charte du duc d’Anjou, frère de Charles V, datée de Toulouse (octobre 1369) qui s’exprime comme il suit : « comme d’ancienneté la plus grande partie du duché de Guienne, c’est-à-dire la ville de Bordeaux, la ville de Bayonne et plusieurs autres étaient dans l’usage de ressortir des assises de Périgueux dans les causes d’appel, etc ». (15). Ce texte, dont M. de Taillefer a forcé le sens en mettant de toute ancienneté au lieu simplement d’ancienneté, a conduit cet intrépide prôneur de l’influence périgourdine à se fourvoyer complètement. La simple lecture de la pièce lui permettait de constater qu’il ne s’agissait que de rétablir les choses comme elles étaient soixante ans auparavant, et par conséquent qu’il n’était pas du tout question de ce qui s’était passé de toute ancienneté (16).

			Mais en admettant que la charte n’eût pas été aussi explicite, on sait qu’alors ab antiquo ne s’employait que par opposition à un fait présent et qu’en général, ce qui ne se pratiquait plus depuis la veille, était, pour celui qui tranchait la question du jour, un événement accompli ab antiquo. Le texte de la charte du duc d’Anjou n’a donc rien de commun avec les droits dont pouvait jouir, dans l’antiquité, la ville de Vésone. Voyons maintenant le fait plus grave en apparence de Dax et d’Aire, qui de prime abord semble se rattacher à un passé plus éloigné. Ce sont des lettres des jurats de ces deux localités portant la date 13 août 1428, par lesquelles ils disent qu’il parait que d’ancienneté, il était d’usage que celui des habitants de ces villes qui se croyait grevé par quelque jugement de la Cour de Dax (17), fit appel à la municipalité de Périgueux, ajoutant toutefois qu’ils n’ont aucun souvenir de cet usage, et qu’en conséquence, ils se bornent à transmettre aux maires et consuls la demande et la défense des parties.

			Certainement s’il n’était pas constant et de règle absolue que le moyen-âge n’affirmait jamais, et que, dés l’instant qu’un accusé invoquait un usage, quelque douteux qu’il pût être, on examinait la réclamation, à la seule forme de ces lettres, on repousserait le droit invoqué par elles comme n’ayant jamais existé. Mais en dehors de cette habitude toujours ponctuellement observée, il en existait aussi une fort répandue qui consistait, de la part d’une ville ou d’une province, à emprunter à la coutume d’une autre, les principes de justice distributive consacrés par elle, lorsque la ville ou la province qui se trouvait dans le cas de faire l’application de ces principes, n’avait pas eu encore l’occasion de les mettre en pratique. Un des exemples les plus remarquables de cet usage, c’est la coutume de S. Dizier en Champagne, exactement calquée sur celles d’Ypres en Belgique (18). Je n’hésite donc pas à croire que lorsqu’en 1428, les jurats d’Aire et de Dax s’adressèrent aux Maires et Consuls de Périgueux, pour une cause d’appel de leur juridiction, c’est que l’appelant avait eu connaissance qu’on avait eu recours à la municipalité de Périgueux, pour des interprétations de questions de droit et qu’il avait demandé qu’on fit pour lui ce qu’on avait fait pour d’autres, comme le disaient suffisamment les lettres, tout en avouant que ni la municipalité d’Aire, ni celle de Dax n’ont aucune souvenance de la chose. On lit du reste à la suite de ces lettres :

			« Et parce que la sentence ne peut être donnée au temps susdit, lesdits jurats écrivirent une autre fois auxdits maire et consuls, et leur envoyèrent tout expressément un messager, l’année suivante, pendant que maître Jean de Meymi était maire de la ville ; et alors leur fut transmise par ledit maire et les consuls, la sentence rédigée selon la coutume qu’ils leur avaient signalée, et selon qu’il fut reconnu, par le Conseil qu’on devait le faire ». 

			Or ce texte doit évidemment achever de dissiper les doutes qui pourraient rester dans l’esprit du lecteur ; car si la manière de poser la question et la manière d’y répondre ne sont pas les mêmes, il n’en est pas moins évident que la démarche des jurats d’Aire et de Dax et la réponse des maire et consuls de Périgueux arrivent au même but.

			Il faut donc reconnaître que toutes les citations fournies en faveur de l’extension du territoire pétragoricien ; que toutes les inductions tirées des textes ; que toutes les suppositions accumulées sont sans fondement sérieux, et ne méritent aucune créance. Il n’y a réellement, dans tout cela, qu’une exagération inutile, sans base et sans portée.

			Situé dans la partie sud-ouest de la France, le Périgord, sous le rapport géologique, appartient au bassin de la Dordogne. Sa pente naturelle suit la direction de cette rivière qui coule de l’est à l’ouest, et le sol va s’élevant au nord, en partant de la rive droite et au sud en partant de la rive gauche. Il est naturellement montueux et présente souvent des sites que les accidents nombreux et variés du terrain rendent très-pittoresques. Il est arrosé par cinq rivières qui sont : La Dordogne, la Vézère, l’Ille, la Dronne et le Drot, et par un grand nombre de ruisseaux dont les principaux sont : la Couze, le Caudou, la Lidoire, la Lizonne, le Bandiat, la Côle, la Loue, l’eau de Vézère, le Manoir, la Beauronne, le Céou, le Coly et le Salambre.

			La Dordogne traverse le Périgord de l’est à l’ouest, dans sa plus grande largeur ; la Vézère coule du nord-est au sud-est jusqu’à Limeuil où elle se jette dans la Dordogne : le cours de l’Ille est presque parallèle à celui de la Dordogne jusqu’à l’extrémité du département ; celui de la Dronne incline du nord-est au sud-est ; le Drot qui prend sa source dans le Périgord, le quitte bientôt pour y rentrer après et s’en éloigner encore dans la direction de la Garonne. Parmi les ruisseaux, les uns prennent leur source hors du Périgord comme le Bandiat, l’Eau-de-Vézère, le Céou les autres dans le Périgord même ; mais tous serpentent dans le pays et sont tributaires : la Couze, le Caudou, la Lidoire et le Céou de la Dordogne ; la Cole, dont le vrai nom est l’Escole, de la Dronne ; la Loue, l’Eau-de-Vézère et non pas l’Haut-Vézère, le Manoir et la Beauronne, de l’Isle, et le Coly, de la Vézère. Quant au Bandiat, après un long parcours dans le Périgord, il va se perdre dans les terres de l’ancienne Saintonge. Indépendamment de ces principaux cours d’eau, les sources et petits ruisseaux du Périgord sont évalués à plus de douze cents.

			Dans la nouvelle division territoriale de la France, l’ancienne province n’a point subi de démembrement, et, à part quelques rectifications de limites, sa circonscription est restée la même et tout s’est borné à substituer le nom de département de la Dordogne celui de Périgord (19).

			Le Périgord est à peu près partagé par le 43e degré de latitude et par le premier de longitude du méridien de Paris. Sa plus grande longueur, dans le plan de ce méridien, peut être évaluée à 11 myriamètres, 7 kilomètres (23 lieues 2 cinquièmes) ; sa plus grande longueur, entre les points les plus éloignés, à 12 myriamètres 7 kilomètres (25 lieues 2 cinquièmes) ; sa plus grande largeur, entre les points les plus éloignés, à 11 myriamètres 7 kilomètres (23 lieues 1 cinquième). Sa superficie est d’environ 947.875 hectares (480 lieues carrées). Sa population s’élève à près de six cent mille habitants.
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					 (1) Voir l’Écho de Vésone du lundi 23 février 1857. Voir aussi le chapitre suivant et les appendices.

				

				
					 (2) Les monuments historiques, propres à traiter directement cette question, sont trop restreints et surtout trop vagues, pour s’en tenir à eux ; mais il est un moyen sûr d’atteindre le but. Les circonscriptions ecclésiastiques nous le fournissent. Nous avons vu que les divisions territoriales, établies par les Romains, furent exactement adoptées par l’Église, et tous les vrais savants modernes s’accordent à dire que les diocèses correspondaient, en tout point, aux circonscriptions des cités. J’aurai donc rempli ma tâche et déterminé les véritables limites du Périgord, quand j’aurai fait exactement connaître l’étendue de l’ancien diocèse de Périgueux.

				

				
					 (3) Annales agricoles de la Dordogne, p. 249, 277 et 312, année 1844. Voir aussi l’appendice n° 1.

					Depuis la publication de mon travail, on a reproduit trois nomenclatures de paroisses, réparties, dans la première, entre dix-sept archiprêtres ; dans la seconde, entre vingt-trois, formant eux-mêmes sept diaconats ; quant à la troisième, elle ne porte que l’indication imparfaite de dix-sept archiprêtrés et cinq diaconats. Il suffit d’examiner ces nomenclatures, qualifiées du nom de pouilles, pour se convaincre qu’elles ne répondent pas à une classification authentique, et pour qu’on ne donne pas à ces documents plus d’importance qu’ils n’en méritent, quoique recueillis par l’abbé Lespine, dont le nom leur a servi de passeport.

					La diversité du nombre des diaconats et des archiprêtrés donne beaucoup à penser, surtout lorsqu’on présente ces documents comme appartenant au XIIIe et au XIVe siècles. On n’est pas moins surpris en présence de la diversité des noms ; mais ce qui étonne le plus, c’est la manière dont les paroisses sont classées et les révélations qu’on y trouve. Il y a aussi de bonnes raisons pour se défier des circonscriptions de ces archiprêtrés. C’est ainsi qu’on est vraiment confondu de voir celui de Neuvic s’étendre jusques à Bergerac et comprendre St-Martin de Bergerac, qui faisait partie de la ville, tandis que celui de St-Marcel avait dans sa circonscription la plus grande partie des paroisses entre Neuvic et Bergerac. Mais sans pousser plus loin ces explications qui prouvent assez que ces documents ne concordent en rien avec les traditions de l’Église, disons que les chefs-lieux de Centaines et de Vigueries, devinrent et restèrent chefs-lieux d’archiprêtrés. Mais d’où proviennent donc ces documents ? De certains collecteurs qui, suivant qu’ils étaient plus ou moins au courant du pays, organisaient le service religieux plus ou moins exactement. Les altérations des noms de lieux les plus connus en sont une preuve de plus.

				

				
					 (4) Annales agricoles, t. 7, p. 155, 185, 250.

				

				
					 (5) Bulle de Jean XXII, de 1317, voir les Antiquités du Périgord et du Sarladais, du chanoine Tarde.

				

				
					 (6) La carte de l’évêché de Sarlat par Sanson, indique Saint-Front, Castillonnès, Saint-Martin de Ferensac et Ferensac, comme ne faisant plus partie de ce diocèse.

				

				
					 (7) Ces paroisses étaient : Notre-Dame-de-Biron, Lebel, Saint-Germain, Lepic, Saint-Vincent et Crissac.

				

				
					 (8) D’après la tradition ce n’est pas parce que les trois évêchés se rencontraient à cette fontaine qu’elle se nomma la Fontaine des Trois-Evêques : mais parce que les trois évêques s’y réunirent un jour et y prirent un repas qui fit époque.

				

				
					 (9) Moins Castillon alors appelé de Périgord, qui fit parfois partie du Périgord administrativement sans relever de l’évêché.

				

				
					 (10) Je dois citer encore à l’appui de ce qui précède la visite du diocèse de Périgueux, en 1304, par Bertrand de Got, archevêque de Bordeaux, depuis pape sous le nom de Clément V, rapportée en son lieu, qui toutefois laisse à désirer sous le rapport de noms quelquefois altérés.

				

				
					 (11) Rursus narbonensi provinciae contermini Rutheni, Cadurci, Autobroges, Tarneque amne discreti à Tolosanis Petrocorii. Pline, L. 4. C. 9.

				

				
					 (12) Id., ibid.

				

				
					 (13) Antiquités de Vésone, t. 1, p. 126.

				

				
					 (14) Hist. de Languedoc, t. 1, p. 655.

				

				
					 (15) Une chose qu’a complètement ignorée M. de Taillefer, c’est que, durant les luttes de la France et de l’Angleterre, la cour du sénéchal de Périgord constituait le premier degré d’appel des affaires de Guienne, ce qui donnait une grande importance à la ville de Périgueux. Il était donc tout naturel qu’elle réclamât contre l’institution d’assises à Bergerac et à Saint-Louis créées depuis peu à son détriment. Les lettres du duc d’Anjou n’ont pas d’autre but que de supprimer ces assises. Le prince récompensait, en cela, le dévouement de Périgueux à la cause royale, au moment de la rupture du traité de Brétigny.

				

				
					 (16) Bibl., imp., papiers Lespine, cart. Périgueux.

				

				
					 (17) Il s’agit bien entendu de la Cour municipale, comme le dit expressément le texte qui porte notre Cour.

				

				
					 (18) La coutume de St-Dizier a été imprimée pour la première fois à la suite du 2e volume des Olim. (Paris, imp. Roy, 1842, in 4°). Voici la forme usitée pour les demandes adressées par Saint-Dizier à Ypres : « chère signour, laissez-nous savoir se nos frères doit avoir amende de ceuls qui ne connaissent, à leurs créditeurs (créanciers), en jugement baux deptes ou demandes ».

					Les Achevins de la ville d’Ypre répondirent : « Eschevins de la ville d’Ypre ont jugié, selon la loi de la ville d’Ypre, que le sire (le seigneur) n’en doit rien avoir ». Et cette réponse fut consignée dans le texte de la coutume.

				

				
					 (19) Le département de la Dordogne reçut d’abord le nom de Département de Périgord ; cette dénomination ne subsista que très peu de temps. L’ancienne dénomination a conservé toute sa popularité.

				

			

		


		
			
			CHAPITRE II : 
Le pays des Pétragoriciens, de l’occupation romaine à la fin de la première race

			César a parlé le premier du Périgord ou plutôt de ses habitants, qu’il appelle Pétrocorii. « On taxe, dit-il, les Petrocoriens à cinq mille (20) (hommes ».

			Vercingétorix, assiégé dans Alésia, provoqua une assemblée des Gaulois dans le but d’assurer la défense du pays. Cette assemblée fixa le contingent d’hommes à fournir par chaque peuple, et celui des Petrocoriens fut de cinq mille hommes.

			Ce fait a une importance historique. En effet, si on se rappelle, d’une part, que les Gaules étaient épuisées par sept années de guerre, et, de l’autre, que chez tous les peuples gaulois, certaines classes étaient exclues du service militaire, pourrait-on hésiter à reconnaître que la population du pays des Petrogoriciens devait être à peu de chose près la même que de nos jours ? Ne suis-je pas en droit d’en conclure que les limites du territoire ne devaient guère différer alors de celles des temps modernes ?

			Nous ne savons rien de la manière dont cette population était répartie. A part Vésone, que nous révèle Ptolémée, nous ne connaissons aucune ville de quelque importance, aucun vicus, castrum ou oppidum (21). Sur Vésone elle-même, nous ne savons rien de précis ; et tout ce qu’on a dit sur son rôle et son influence comme métropole, ne repose sur aucun fondement.

			L’origine de ce Vicus (22), que les latins nommèrent Vésunna et Vésonna et qu’à leur imitation j’écris Vésone de préférence à Vésone (23), se perd dans la nuit des temps. Les opinions sont diverses sur le point où il se développa primitivement. Selon une tradition du pays, les premières cabanes auraient été construites dans un étroit, obscur, malsain et presque stérile vallon, où sourd la fontaine de Gimol ou Jameaux, et qui porte encore, dit-on, le nom pompeux de Vieille cité. Selon les données historiques et la saine critique, elles se seraient groupées sur le côteau qu’on appelle Ecorneboeuf et que je nomme Corne-de-Boeuf, à l’imitation du peuple qui lui donne le nom de Cornobiau.

			Pour justifier son dire, la tradition fait intervenir l’étymologie de Vésona, la dénomination de Vieille-cité appliquée au vallon, et les débris antiques qui se trouvent de temps à autre dans ce vallon.

			L’étymologie nous apprend que Vésona se compose de deux mots vés et ona ; qu’ona, terme plus ou moins celtique, veut dire fontaine, et que ves, pareillement prétendu celtique, signifie à la fois tombeau ou tumulus et cavité, élévation, vallée, voire même contour (24) ; si bien que la décomposition de Vésona ne permet pas de se faire une opinion sérieuse sur l’établissement du vicus.

			Le nom de Vieille-cité est un de ces absurdes anachronismes dont le XVIIe et le XVIIIe siècles furent si prodigues, et qui, par conséquent, ne peut servir qu’à démontrer que les érudits périgourdins crurent avoir fait une grande découverte lorsqu’ils eurent appliqué cette dénomination posthume à un petit vallon jadis traversé par une voie romaine.

			Les vicus gaulois et aquitaniques et les villes antérieures à l’occupation romaine, furent toujours construits sur des points élevés ; Vésone ne fait exception. Lorsqu’on explore avec attention le plateau de Corne-de-bœuf et ses versants, surtout celui qui fait face à La Boissière, on trouve, à chaque pas, des traces d’incendie si évidentes et tant de débris de l’époque gauloise, qu’en dehors du système préconçu dont on a fait si longtemps usage, on est forcément conduit à reconnaître que ce point fut longtemps habité. Il est vrai que les partisans du vallon, pour tout concilier, imaginèrent de bonne heure que Corne-de-bœuf avait été occupé par un fort destiné à protéger la ville, mais cette supposition s’écroule, comme les autres, en présence des faits. Que trouve-t-on dans le petit vallon ? rien. Point de trace d’incendie, point de débris, point d’ustensiles d’origine gauloise, comme le dit expressément M. Jouannet et comme le reconnaît implicitement M. de Taillefer. Une preuve non moins concluante de l’existence du vicus sur Corne-de-boeuf et de son développement dans la direction du faubourg Saint-Georges et non pas dans le vallon entre Corne-de-bœuf et la Boissière, c’est que tous les ustensiles, toutes les médailles qui se sont retrouvés et qui se recueillent encore de notre temps, ont toujours été déterrés à Corne-de-bœuf ou dans l’espace compris entre ce côteau et le faubourg Saint-Georges, et jamais dans le vallon ni dans la plaine en face (25).

			Le fait de l’existence du vicus sur Corne-de-bœuf bien avéré, voyons l’extension qu’il prit et l’influence qu’il exerça sur la contrée.

			Pour en faire une ville splendide jouissant des prérogatives d’une grande métropole, l’érudition endémique a eu recours aux moyens suivants : 1° Le passage de Pline rapporté plus haut et qui, comme on l’a vu, ne prouve rien. 2° La comparaison du nom de Vésone avec ceux de Saintes, Angoulême, Limoges, Poitiers, Tours, Bordeaux, ayant pour but de prouver que ce mot Vésone est bien plus ancien que tous les autres ; des rapprochements entre les positions topographiques respectives de toutes ces villes destinés à constater leur infériorité par rapport à Vésone ; et enfin pour conclusions ce singulier aphorisme historique :

			« De toutes ces villes, aucune peut-être, avant la conquête des Romains, n’était décorée du titre de cité, tandis que ce rang appartenait à notre capitale dès les temps les plus reculés, puisque bien avant la fondation de sa cité dans la plaine, sa vieille cité était en possession de ce titre » (26).

			Ce qui prouve moins encore que le passage de Pline. 3° L’ancien prétendu commerce de Vésone devenue l’entrepôt naturel des étains d’Angleterre, obligée forcément de porter ces étains à Vannes, d’où ils devaient obligatoirement encore passer par Vésone, pour gagner le bassin de la Méditerranée comme cela est justifié par le nombre considérable de médailles de tous les pays retrouvées dans la banlieue de Périgueux, par l’abondance et la qualité des fers du pays, par certains indices d’industrie manufacturière, et surtout par le nombre et la variété des instruments en silex qu’on y a découverts et qu’on y découvre tous les jours ; comme si de pareils rapprochements avaient quelque importance et pouvaient justifier l’assertion émise. 4° Les lettres du duc d’Anjou, sans valeur pour la question. 5° Les lettres des jurats d’Aire et de Dax, qui n’ont pas plus de signification. 6° L’établissement d’une cour des aides à Périgueux en 1544 qui y aurait été instituée comme une sorte de réparation des malheurs passés !

			Le premier moyen a été réfuté plus haut ; le deuxième est puéril et pêche par la base : les cités et leur organisation sont d’origine essentiellement romaine ; le troisième n’a pas même l’avantage de pouvoir reposer sur des conjectures, puisque nous savons par Strabon, que le commerce de l’Angleterre à la Méditerranée et réciproquement se faisait au moyen des cours d’eau, et qu’on procédait des trois manières suivantes : 1° on remontait la Seine, on transportait à dos de cheval les marchandises jusqu’au Doubs et à la Saône, on descendait ces rivières, on entrait dans le Rhône et on gagnait Marseille ; 2° on remontait la Loire, on passait par l’Auvergne et on s’embarquait sur le Rhône ; 3° on gagnait la Gironde, la Garonne, l’Aude et on arrivait à Narbonne. Il est vrai que Diodore de Sicile, sans rien préciser, ainsi que je l’ai rapporté, dit qu’on transportait l’étain à dos de cheval et qu’on mettait trente jours à traverser la Gaule, pour se rendre à l’embouchure du Rhône ; mais indépendamment des détails précis fournis par Strabon, il suffirait de la configuration du sol de la Gaule pour regarder comme impossible le passage par Vésone. Les quatrième et cinquième moyens ont été appréciés déjà et le sixième ne mérite pas qu’on s’y arrête. Avant l’occupation romaine, Vésone ne fut donc pas une ville splendide, encore moins une grande métropole. Il est vrai qu’on fait aussi intervenir un prétendu manuscrit dans lequel aurait été racontée une terrible lutte entre les Pétragoriciens et les Santons ; mais, l’existence même de ce manuscrit est beaucoup plus que douteuse, et ne repose que sur des on dit. Nous n’avons donc plus à nous occuper de Vésone métropole, ni de son abaissement par Auguste irrité de la résistance imaginaire qu’elle avait faite aux Romains.

			Les partisans du passage de Vésone de la rive gauche à la rive droite de l’Ille ne prennent pas la peine de motiver ce déplacement. Ils le posent en fait et donnent pour raison l’importance de ce vicus ; mais, cette importance n’étant justifiée par rien, ce prétendu passage n’est évidemment qu’une simple pétition de principe. Ajoutez à cela que de tous les objets de l’époque Gauloise parvenus jusqu’à nous, pas un n’a été recueilli sur la rive droite de l’Ille. Tout ce qu’on connaît de la provenance périgourdine a été retrouvé dans l’espace compris entre le Vallon que j’appellerai désormais de Campniac et le faubourg Saint-Georges. On peut donc affirmer que la capitale des Pétragoriciens conserva son emplacement primitif jusqu’à la conquête et qu’elle n’avait point encore changé de place au moment de l’occupation romaine. Reste à savoir à quelle époque s’opéra la translation.

			Nous avons vu que, s’il fallait prendre à la lettre les commentaires de César, la soumission de l’Aquitaine suivit la prise d’Uxellodunum ; mais j’ai fait remarquer en même temps, que cette partie des Gaules ne fut définitivement soumise que sous Auguste. Rien ne prouve d’ailleurs que les Pétragoriciens aient été visités par les Romains, du temps de César, et il est impossible de trouver, à cette époque, le moindre indice d’une manœuvre de la part de ces conquérants sur ce territoire. Cependant le Périgord subit le joug, comme le reste des Gaules, et la République dut y faire acte de souveraineté. Il est certain d’ailleurs que les Gaulois se montrèrent dévoués à leur vainqueur tout le temps qu’il vécut, et surtout pendant qu’il commanda dans Rome. Que se passa-t-il durant les guerres civiles, depuis sa mort jusqu’à l’avènement d’Octave au trône impérial ? Il n’est pas douteux que l’agitation générale qui suivit de près cette mort, eut de l’écho dans le pays Pétragoricien. Les récits des auteurs contemporains, s’appliquent tout aussi bien à Vésone et à son territoire qu’à l’Aquitaine elle-même. C’est dans ces troubles qu’il faut chercher la cause et l’époque du déplacement de la ville.

			L’an 711 de Rome (43 ans avant notre ère), les Gaules échurent en partage à Antoine. Elles lui furent encore attribuées en 714, mais bientôt après, Calenus, gouverneur de la province pour Antoine, étant mort et le commandement des troupes étant passé à Fusius, son fils, Octave parvint à séduire ce jeune fonctionnaire, se fit livrer par lui onze légions, et s’assura, par cette défection, le gouvernement des Gaules. Les Gaulois, cependant, restèrent fidèles à Antoine : et Octave, vers 717, ayant chargé Agrippa de prendre possession du pays, dut user de la force pour soumettre les populations. Agrippa commença son expédition par l’Aquitaine et poussa, d’une part, jusqu’à la Loire, et, de l’autre, jusqu’à la Saône sans succès décisif. Ce ne fut que 9 ans plus tard, deux ans après la bataille d’Actium, que la pacificatjon fut complétée par Messala.

			Évidemment le camp de la Boissière fut créé à l’époque de l’expédition d’Agrippa, pour surveiller et contenir le vicus petragoricien, et ce ne fut tout au plus qu’après la campagne de Messala qu’il dut être levé. Il pourrait se faire cependant qu’il n’eût été évacué qu’à l’époque du voyage d’Auguste dans les Gaules et peut-être durant la tenue de l’assemblée générale de Narbonne, c’est-à-dire deux ans plus tard. Ce qui conduit à admettre ces conjectures, c’est qu’en dehors de ces faits rien ne laisse entrevoir le motif de ce camp. A la suite de l’assemblée de Narbonne, il y eut, il est vrai, une certaine émotion, facilement calmée par Drusus et Germanicus.

			Ce ne fut donc qu’après la levée de ce camp et quand le pays, pacifié, vit l’administration romaine s’occuper sérieusement des populations et de l’embellissement des villes, qu’on dût songer à porter dans la plaine le vicus de Vésone, désormais trop à l’étroit, et à qui les vainqueurs ne pouvaient pas donner tout le développement que leur goût, leurs habitudes et leur politique les portaient à y introduire. Cela est si vrai que, dans tout l’espace compris entre la rivière, le Pont Neuf, la route qui longe la tour Mataguerre jusqu’à l’entrée de la rue Taillefer et la route de Bordeaux jusqu’au pont de la Cité, on n’a trouvé et ne trouve jamais que des restes d’antiquités romaines ou gallo-romaines, tandis que les débris gaulois, comme je l’ai déjà dit plusieurs fois, ne se recueillent qu’à Corne-de-Bœuf et dans ses environs.

			Faut-il conclure de l’espace que je viens de circonscrire que la ville gallo-romaine acquit rapidement une grande étendue ? Pas le moins du monde, car tout sert à démontrer qu’elle ne dépassa jamais les proportions d’une petite ville ornée avec tout le soin et toute la coquetterie que les Romains affectionnaient.

			Il est plus que probable que l’installation du camp à la Boissière eut pour conséquence des luttes incessantes. Y eut-il un siège en règle ? Les traces d’incendie ne permettent guère d’en douter. Je le placerais volontiers au temps de Messala, d’où il faut conclure que la situation même faite aux Pétragoriciens rendit plus facile le déplacement de leur ville. Rien ne permet, il est vrai, de fixer d’une manière certaine l’époque où ce déplacement commença. On serait pourtant tenté de croire que les premiers travaux suivirent de près le rétablissement de la paix. C’est inutilement qu’on a fait intervenir la famille Pompée pour la faire présider à ces travaux ; jamais cette famille ne s’occupa de Vésone, et les Pompée qui figurent dans les inscriptions sur lesquelles on s’est appuyé, furent tout simplement des Gaulois des deuxième et troisième siècles. Il pourrait cependant se faire qu’il y en eût dès l’origine qui prirent ce nom par engouement pour tout ce qui était romain, par flatterie ou par esprit d’opposition, car les vaincus, tout en se montrant passionnément affectionnés aux vainqueurs et en s’appliquant avec entraînement à les imiter en tout, même jusqu’à quitter leurs noms pour s’affubler de noms romains, s’attachèrent aussi à choisir ces noms de manière à leur donner une signification en raison des circonstances dans lesquelles ils se trouvaient (27). Laissons donc de coté les Pompée du Périgord qui sont sans signification pour le sujet qui nous occupe, ne tenons pas compte non plus des inscriptions qui ne remontent guère qu’au deuxième siècle et attachons-nous aux résultats des fouilles exécutées. Ils nous apprendront parfaitement quelle fut l’étendue de Vésone. L’enceinte fortifiée nous permettra ensuite de constater que ces résultats sont conformes à la vérité.

			Les fouilles exécutées pour la construction du canal latéral, depuis le port jusqu’au moulin de Ste-Claire, ont démontré qu’au lieu de s’étendre dans la plaine du Toulon, la ville gallo-romaine ne dépassait pas le chemin qui conduit au moulin du Rousseau. Elle n’occupa sur le bord de l’llle que l’espace compris entre le château de Godofre et ce chemin. Le développement dans la plaine s’arrêta aux arènes ; encore cet espace ne fut-il jamais complètement garni de constructions et à mesure que la ville gagnait la plaine haute, la plaine basse voyait ses habitations diminuer. Ce qui le prouve c’est le terrain sur lequel fut établie l’enceinte fortifiée. L’origine de cette enceinte et les détails qui nous restent sur le but qu’on se proposa en la construisant suffisent à justifier mon opinion.

			De l’an 727 de Rome (27 ans avant notre ère), à la fin du quatrième siècle, les troubles de l’empire ne portèrent pas atteinte à l’existence de la société gallo-romaine. Vésone eut quatre siècles de repos, elle put conserver la splendeur que lui donna la civilisation romaine. Cet espace de temps se divise en deux périodes répondant à un double mouvement architectural.

			Les premiers travaux commencèrent après la fermeture du temple de Janus, alors que le besoin des améliorations, des restaurations, des embellissements était devenu général. Ce fut ainsi sous Auguste et ses premiers successeurs que se construisirent les principaux monuments religieux, une partie des voies de communication et d’autres établissements reconnus indispensables ; en même temps s’installèrent les premières habitations élégantes et commodes que les Pétragoriciens se donnèrent, à l’imitation des Romains. Voilà ce qui constitue la première époque durant laquelle on fit usage du grand appareil. Quant au capitole, aux écoles publiques, aux théâtres, s’il y en eût jamais, aux arènes, dont les restes imposants inspirent une véritable admiration, tout cela vint plus tard et lorsque la ville fut dotée d’institutions municipales. Le petit appareil devint à la mode vers le même temps ; ainsi la seconde époque coïncide avec la révolution architecturale.

			Nous ne possédons rien de la première époque d’assez bien conservé pour nous permettre d’apprécier le faire du travail d’ensemble. Ces monuments, construits peut-être à la hâte, durent être restaurés dans la seconde période qui substitua le petit appareil au grand. Quant aux autres, ils finirent par être démolis lorsqu’on construisit l’enceinte fortifiée. Il reste cependant de la première époque des pilastres, des bases, des tambours, des fûts, des chapitaux, des colonnes, des frises, des corniches, etc., etc.

			Selon toute probabilité, il nous reste aussi sept inscriptions et cinq autels. Les sept inscriptions ont trait à la déesse Tutèle de Vésone, à Auguste divinisé et à Telonus, dieu topique, à Jupiter et à Tibère divinisé.

			Des trois inscriptions concernant la déesse Tutèle, la première est rapportée par Beaumenil, elle était gravée sur un autel en marbre blanc et se lit ainsi :

			TVTELIE AUG. 	Tutelie Augustœ

			VESVNAE 		Vesunae	

			SECVNDVS 		Secondus	

			SOTER 		Soter

			 D. S. D 		De Suo Dedit.

			A l’auguste Tutèle de Vésone ; Secondus Soter donna du sien.

			La seconde est conservée au Musée de Périgueux :

			TVTELAE AV : 	Tutelæ Augustæ

			VESVNNAE 		Vesunae,

			SECVNDVS 		Secundus	

			SOT. T. I. LDSD. 	Soter testamento jussit loco de suo dato.

			A l’auguste Tutèle de Vésone ; Secondus Soter, ordonna par son testament d’élever cet autel. Lieu donné du sien (l’emplacement donné par lui).

			Il ne reste de la troisième que ces lettres

			TVTE

			AE

			qui permettent parfaitement de reconnaître qu’il s’agit de la même divinité.

			Ces trois inscriptions ont été le sujet de beaucoup de réflexions ; mais, personne ne s’est occupé de leur assigner une date. Elles sont de la première époque, seulement je crois devoir ajouter qu’elles ne peuvent se rattacher à la construction du temple de la déesse Tutèle, que comme conséquence de cette construction. On dédia des autels à la déesse peu de temps après que son temple eût été bâti ; or le temple de Tutèle dut être un des premiers dont on s’occupa.

			Les inscriptions relatives à Auguste divinisé et au dieu Telonus (le Toulon) ne portent pas des dates moins certaines. L’autel d’Auguste à Lyon, fut consacré douze ans avant notre ère. Le culte de cette nouvelle divinité mit un certain temps à se propager et ce qui le prouve, c’est que Narbonne, une des premières villes des Gaules qui le reçurent, ne le vit s’introduire chez elle que neuf ans après. Il fut apporté à Vésone dans les premières années de notre ère, et les fragments d’inscriptions suivants remontent à cette époque.

			VMIN AVG.

			Numini Augusti à la divinité d’Auguste

			NUMIN AVG ET EO TOLN 	Numini Augusti et deo Tolono.

			A la divinité d’Auguste et au dieu Telon.

			La sixième inscription a trait à un temple érigé en l’honneur de Telonus

			DEO TELOI…		Deo Telon…

			SILVANI I…		Silvani filius aedifi

			CA. TEMPLUM 	cavit templu

			Au dieu Telon… fils de Sylvain construisit un temple.

			La septième inscription, relevée sur un simple autel en pierre consacré par les bouchers de Vésone à Jupiter et au génie de Tibère, est celle-ci :

			JOVI O-M-ET 		Jovi optimo maximo et

			GENIO 		genio

			TI. AVGVSTI 		Tiberi Augusti

			SACRUM 		Sacrum

			LANIONES 		Laniones

			A Jupiter très bon, très grand et au génie de Tibère Auguste les bouchers consacrent cet autel.

			Elle ne peut être postérieure à l’an 37 de notre ère, date de la mort de Tibère.

			On doit regarder comme de la même époque l’autel de la déesse topique Stanna, dont voici l’inscription :

			…ET DEAE STANNA… 	Et deœ Stannœ

			cSSVS CC. R. CONSA… 	Bassus clarus civis romanus

			...AS CVM CEERIS O... 	Consacravit aras cum Cœteris ornamentis (28).

			A la déesse Stanna, Bassus illustre citoyen romain consacra ces autels avec les autres ornements.

			Deux autres inscriptions, l’une relative à Ligurius Masculus, illustre citoyen romain, est conservée au musée sous le numéro 265 et une autre sous le numéro 272.

			Pour la seconde époque, nous sommes plus riches. La tour de Vésone, les arènes, les thermes lui appartiennent, et ces monuments, tout mutilés qu’ils sont, nous permettent de les apprécier, de faire des rapprochements avec les inscriptions que nous possédons et d’en fixer les dates.

			Tous les personnages décorés de noms romains plus ou moins célèbres sont de cette époque. Beaucoup portent le nom de Pompée ; c’est sur eux qu’il faut d’abord fixer notre attention et sur les inscriptions qui se rapportent à eux.

			La première et la plus importante sans doute regarde la restauration du temple de la déesse Tutèle. Comme elle a toujours été mal lue, la voici avec les rectifications reconnues nécessaires :

			T DEO APPOLLINI… 		Et deo Appollini

			COBLEDVLITAVO 		Cobledulitavo

			M-POMPEUS C-POMP 	Marcus Pompeius Caii Pompeii

			SANTI-SACERDOT 		Sancti Sacerdotis

			ARENSIS FIL-QVIR-LIB 	Arensis filius quirina Libo

			SACRDOS ARENSIS 		Sacerdos arensis

			QVI TEMPLUM DEA 		Qui templum deœ

			TVTELAE ET THERMAS 	Tutœlœ et thermas

			PUBLIC VTRAQ. OI 		Publicas utraque omnino

			VETVSTATE COLLAB 	Vetustate collabsas

			SVA PECUNIA REST 		Suà pecunià restituit

			V-S-L-M 			Votum solvit libens merito

			Et au dieu Apollon cobladulitave.

			Marcus Pompée Libo prêtre de l’autel d’Auguste, fils de Caius Pompée Sanctus, prêtre de l’autel d’Auguste de la tribu Quirina, qui rétablit de son argent le temple de la déesse Tutele et les thermes publics tous les deux entièrement tombés de vétusté.

			Il acquitta son vœu de bon cœur et avec raison (29).

			De cette inscription, il résulte que Marc Pompée Libo, prêtre de l’autel d’Auguste, restaura le temple de la déesse Tutèle et les bains publics. En voyant les restes de la Tour de Vésone que tout le monde reconnaît avoir été le temple de la déesse Tutèle, en présence des débris des anciens thermes, découverts en creusant le canal, on ne peut s’empêcher de convenir que cette restauration ne saurait remonter au-delà de l’époque où le petit appareil fut employé clans les grandes constructions, au IIIe siècle. Elle ne put donc avoir lieu tout au plus qu’à la fin du IIe ; mais j’aime mieux croire qu’elle ne se fit qu’au commencement du troisième. En effet, une autre inscription importante constate que Lucius Marullius Aeternus établit un aqueduc conduisant des eaux à Vésone et y fit construire des fontaines. Voici cette inscription :

			L-MARVLLIVS L-MARVLLI ARABI

			FILLIVS-QVIR-ÆTERNVS IIVIR

			AQVAS EARUM-QUE DUCTUM

			D. S. D.

			Lucius Marullius Lucii Marullii Arabi filius, Quirinoe, Æternus duumvir aquas earumque ductum de suo dedit.

			Lucius Marullius Æternus fils de Lucius Marullius Arabus de la tribu Quirina, duumvir, amena les eaux et fit construire l’aqueduc à ses dépens.

			Vésone ne reçut le titre de Municipe, qu’à l’avènement de Caracalla et les villes qui n’étaient pas municipes ne pouvaient pas avoir de duumvirs, fonctionnaires essentiellement municipaux. Le duumvir Marullius n’existait donc pas avant 211, époque de l’avènement de Caracalla. J’admets, si l’on veut, qu’il fut le premier duumvir de Périgueux, il en résultera toujours qu’il ne put s’occuper de l’aqueduc et faire construire des fontaines que postérieurement à 211, et, comme il suffit du plus simple raisonnement pour se convaincre que cet aqueduc, en petit appareil, dans sa maçonnerie extérieure, appartient bien à cette époque et qu’il ne dut pas être construit avant la restauration faite par Pompée mais immédiatement après, il faut en conclure que les deux entreprises se faisaient suite et par conséquent que les restaurations appartiennent au commencement du IIIe siècle.

			Deux inscriptions mutilées, rapportées par Gruter, paraissent devoir faire suite à celle qui concerne la restauration du temple de Tutèle.

			SOLO.A.POMP.ANTIQVI ERI.

			ETVM.OMNE.CIRCA TEMPLVM.

			ENAMENTIS. AC. MVNIMENT…

				…SOLO. A. POMP. ANTIQ…

			ECONCAEPTVM.OMNE.CIRC.

			EM.CETERIS ORNAMENTIS.AC

			Pompeio solo, Auli Pompei Antiqui (filio) peristylum concæptum omne circa templum cum cœteris ornamentis ac munimentis (ædificavit).

			A Pompée Solus fils d’Aulus Pompée Antiquus ; il construisit tout le péristyle entrepris autour du temple avec les autres monuments et les murs de clôture.

			Pompeio solo Auli Pompei Antiqui (filio) peristylum concæptum omne circa templum cum cœteris ornamentis ac munimentis (ædificavit).

			A Pompée Solus fils d’Aulus Pompée Antiquus ; il construisit tout le péristyle entrepris autour du temple avec les autres ornements et les murs de clôture.

			Ces inscriptions ne donnent pas le nom du temple autour duquel (30) furent exécutés les travaux ; mais le nom de l’auteur de ces travaux le désigne assez. Les Pompée, qui semblent avoir été une famille consacrée au sacerdoce, durent nécessairement s’appliquer à embellir les monuments religieux. Marc Pompée avait restauré le temple de Tutèle. Un autre Pompée en compléta les embellissements extérieurs. Nous sommes donc toujours dans ce IIIe siècle qui fut pour Vésone, devenue municipe, une époque de rénovation. Ces inscriptions sont par conséquent, purement commémoratives.

			Les arènes furent aussi une œuvre du IIIe siècle. Le petit appareil le prouve assez et le zèle des citoyens de Vésone municipe et par conséquent capitale du territoire pétragoricien, confirme mon assertion. Les Pompée, les Marulius eurent des émules, des rivaux. L’ardeur des villes circonvoisines à créer, dans leur sein, tout ce qui pouvait les assimiler à Rome, dut également s’emparer d’eux et les entraîner dans la même voie. On s’est quelquefois préoccupé de la dimension de cet amphithéâtre où pouvaient se placer, dit-on, environ 40.000 personnes, mais qui, pour sûr, en contenait de vingt à trente mille ; et on s’est demandé si un aussi vaste cirque n’était pas la preuve de l’importance de la ville. Les anciens vivaient beaucoup plus de la vie publique que nous. Les solennités n’étaient pas seulement pour la capitale de la cité, elles étaient célébrées pour la cité entière. Les spectacles étaient gratis et toute la circonscription y prenait part. Il était donc naturel de construire dans la gracieuse petite ville de Vésone, des arènes capables de recevoir tous les spectateurs que fournissait le territoire.

			L’enceinte fortifiée, pour les partisans de la grande métropole, est devenue une spacieuse citadelle destinée à maintenir, dans tout son éclat, l’influence et l’autorité de cette métropole.

			A la même époque, toutes les anciennes villes des Gaules entreprirent la construction d’un mur d’enceinte destiné à les protéger. Dans cinquante villes de France subsistent encore des parties de ce mur, bâti avec des matériaux identiques. Dans quel but avait-il été érigé ? Vers la fin du IVe siècle, la terreur qu’inspiraient les barbares prêts à fondre sur l’empire, s’était tellement répandue qu’on avait dû nécessairement prendre quelques mesures pour rassurer les populations. Deux lois, l’une de 396 et l’autre de 398, enjoignent à toutes les villes de se clore et les autorisent à employer les matériaux des monuments en ruine. Voilà une explication pour ces villes et pour Vésone, de la disparition des monuments en grand appareil. Ceux qui avaient été conservés, avaient été restaurés en petit appareil, et les autres étaient employés à la construction de l’enceinte. Dans les restes de ce mur on a retrouvé plus de cinq cents fragments de toute nature, sans compter tout ce qui n’a pas été signalé, tout ce qui a été déposé au musée et tout ce qui s’est découvert ailleurs. Cette fameuse citadelle de Vésone ne fut donc qu’une enceinte fortifiée destinée à servir de refuge à la population de la ville. Vésone ne fut qu’une ville très-ordinaire, embellie par les Romains et les Gallo-Romains comme toutes les villes des Gaules ; ses plus anciens monuments appartiennent tous au IIIe siècle, les grands noms figurant dans les inscriptions, furent portés par de simples périgourdins. Vésone devint municipe sous Caracalla et dut se contenter des institutions municipales telles qu’elles étaient réglées en dehors des privilèges spéciaux.

			Les moindres municipes primitifs comptaient au nombre de leurs privilèges le droit de battre monnaie. Jamais Vésone ne jouit de ce droit. C’est en vain que M. de Taillefer et après lui M. l’abbé Audierne et M. Galy ont prétendu que ce privilège lui avait appartenu. Les légendes et les exergues des pièces estimées antérieures à l’occupation sont en latin et révèlent des temps postérieurs à cette occupation, et celles qu’on donne comme appartenant à cette période ne prouvent rien. En Espagne, les municipes qui battaient monnaie les frappaient à l’effigie des empereurs, avec les noms de leurs duumvirs. Si nous étions en Espagne, la question serait donc bientôt jugée puisque Vésone n’a jamais produit rien de semblable. En Gaule, comme dans toutes les provinces conquises par les Romains, on ne frappait monnaie qu’en vertu du droit de colonie et de municipe, et on plaçait sur les monnaies l’effigie de l’empereur ou de quelque personnage de la famille, sans y joindre, il est vrai, les noms des magistrats municipaux.

			J’expliquerai plus tard ma pensée sur les pièces qu’on a mis en avant pour justifier le droit attribué à Vésone, mais je puis dire dès à présent qu’il n’en est pas une qui porte l’effigie d’un empereur. Il est vrai que M. de Taillefer (Ant. de Vés., t. I, p. 370) rapporte qu’on trouva en 1788, près de l’église des Cordeliers, des coins de monnaie en terre cuite sur l’un des fragments desquels on distinguait la figure et le nom de Faustine, femme de Marc-Aurèle ; qu’il ajoute même qu’il était possesseur de ces fragments ; mais qu’ils furent détruits pendant la révolution et qu’enfin il prétend que les monnaies de Faustine ne sont pas rares en Périgord. Ni l’existence d’un certain nombre de ces monnaies, ni ces débris de moules en terre, ne peuvent suffire à constater que ces pièces furent frappées à Vésone et encore moins à prouver qu’il y avait un atelier. Vésone ne jouit jamais du privilège de frapper monnaie, d’où il suit qu’elle ne fut pas municipe dès l’origine. Mais, dira-t-on, pourquoi ce titre d’Auguste que nous lui voyons prendre, dès les premiers temps de l’occupation ? C’est une erreur de croire que le titre d’Auguste lui fut accordé soit à la suite de la pacification de l’Aquitaine par Messala, soit à toute autre époque dans le but de cimenter la paix et d’encourager les populations à s’attacher à Auguste. Vésone ne porta jamais ce titre ; ainsi donc, il ne reste rien qui permette même de supposer que la capitale des Pétragoriciens fut municipe avant Caracalla.

			La multiplicité des voies aboutissant à Vésone a été aussi un motif d’affirmer que cette ville avait dû jouer un rôle important ; et de fait, en présence de ces grandes artères conduisant à toutes les villes circonvoisines, et faute d’avoir suffisamment étudié les habitudes gallo-romaines, on a été porté à croire qu’une cité, si bien pourvue de moyens de communication, avait une grande importance. Aujourd’hui que des études sérieuses faites sur tous les points de la France ont permis de constater à peu près partout, que, durant l’occupation romaine, la circulation avait été rendue facile pour les petites comme pour les grandes agglomérations et qu’il n’y avait si obscure localité qui n’eût ses routes et ses chemins en bon état (31), il faut bien par force s’incliner devant la réalité et reconnaître que, tout ce que peuvent prouver ces voies, c’est que les Gallo-Romains du Périgord et en particulier de Vésone, n’étaient pas restés en arrière des autres parties des Gaules.

			Les voies Gallo-Romaines en Périgord ne prouvent donc pas l’importance de Vésone mais donnent une idée aussi nette que possible de l’état du pays et de ses
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